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Introduction


La justice pénale internationale est une création récente. Elle est née au sortir de la Seconde Guerre mondiale, en 1945, avec l’instauration du Tribunal de Nuremberg pour juger les responsables nazis. Ce premier Tribunal pénal international de l’histoire marque la naissance du crime contre l’humanité et de la responsabilité internationale des individus. Il est suivi en 1946 du Tribunal de Tokyo chargé de juger les responsables japonais des crimes commis durant la guerre.

La justice pénale internationale n’a cependant connu un réel développement qu’à partir de la fin du XXe siècle, la guerre froide ayant gelé tous les projets de juridictions internationales. Il a fallu attendre le dégel des années 1990 pour que soient créés de nouveaux Tribunaux pénaux internationaux, pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) en 1993 et le Rwanda (TPIR) en 1994, puis la première décennie du XXIe siècle pour l’instauration de Tribunaux spéciaux internationaux : pour le Timor oriental en 2000, la Sierra Leone en 2002, le Cambodge en 2006, le Liban en 2007, pour juger l’ancien président tchadien Hissène Habré au Sénégal en 2013, pour le Kosovo et pour la Centrafrique en 20151. Tous ces Tribunaux internationaux ad hoc2 ne possédaient cependant qu’une compétence limitée dans le temps (une période chronologique précise) et l’espace (le lieu des crimes). La construction d’une juridiction permanente, projet né au sortir de la Seconde Guerre mondiale et bloqué durant la guerre froide, n’en devenait que plus nécessaire.

La création de la Cour pénale internationale (CPI), en 2002, a ainsi constitué un tournant dans l’histoire de la justice pénale internationale. Fondée par un traité international – le traité de Rome ratifié à ce jour par cent vingt-quatre États –, la CPI est la première juridiction perpétuelle à visée universelle, dont l’existence et la compétence ne sont pas limitées dans le temps. Elle peut juger les crimes commis à partir du 1er juillet 2002, date d’entrée en vigueur de son traité fondateur3, sans échéance de fin. Préexistant aux futurs crimes, la Cour joue à la fois un rôle de sanction et de prévention des crimes. Elle est aujourd’hui la principale juridiction pénale internationale en activité, alors que les deux TPI pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda sont désormais fermés.

La CPI a pour objectif de juger « les crimes les plus graves qui touchent l’ensemble de la communauté internationale », comme le proclame son Statut : le génocide, le crime contre l’humanité, le crime de guerre et le crime d’agression. Elle ne peut cependant pas connaître tous les crimes commis partout dans le monde. Elle n’est compétente que pour juger de ces crimes lorsqu’ils sont commis sur le territoire ou par le national d’un État partie au traité de Rome – c’est-à-dire d’un État ayant ratifié le traité. Sa compétence peut également devenir universelle, sans aucune limite territoriale ou de nationalité, lorsqu’elle est saisie par le Conseil de sécurité. La Cour peut alors enquêter sur des crimes commis n’importe où dans le monde.

La compétence de la CPI est, au demeurant, uniquement complémentaire de celle des États, qui conservent la primauté de l’action pénale. La CPI ne devient compétente pour juger des crimes commis que si l’État concerné n’ouvre pas de procédures, qu’il ne le veuille pas ou ne soit pas capable de le faire.

La CPI juge des individus. Ceux-ci sont désormais responsables pénalement devant la Cour et soumis à des obligations au plan international. Ils peuvent être condamnés à des peines d’emprisonnement allant jusqu’à trente ans ou à la perpétuité en cas d’extrême gravité du crime et qui peuvent être assorties d’une amende. La Cour, en revanche, n’est pas compétente pour juger les personnes morales. Elle ne peut donc pas poursuivre un État ou une entreprise.

La CPI a pour objectif de mettre fin à l’impunité des auteurs de crimes internationaux – en les jugeant et en les sanctionnant –, ainsi que de réparer ces crimes. Elle est la première juridiction internationale à permettre aux victimes de participer à sa procédure et à leur accorder des réparations. La Cour s’attache également à poursuivre les plus hauts responsables des crimes commis. Les chefs d’État et de gouvernement ne bénéficient devant elle d’aucune immunité liée à leurs fonctions. La CPI a ainsi lancé des procédures à l’encontre de quatre présidents et d’un vice-président en exercice – le Russe Vladimir Poutine, le Soudanais Omar Al-Bashir, le Libyen Mouammar Kadhafi et les Kényans Uhuru Kenyatta et William Ruto – et à l’encontre de deux anciens chefs d’État – le Congolais Jean-Pierre Bemba et l’Ivoirien Laurent Gbagbo. La CPI cherche enfin, de manière plus ambitieuse, à réconcilier les parties et à restaurer et maintenir la paix.

Lorsque des crimes de génocide, des crimes contre l’humanité ou des crimes de guerre sont commis, la Cour peut en être saisie de trois manières : par tout État partie au traité de Rome, par le Conseil de sécurité, ou par le procureur de sa propre initiative. La Cour ne peut cependant pas être directement saisie par un individu victime de ces crimes. Celui-ci ne peut qu’envoyer – le plus souvent par le biais d’ONG d’aide aux victimes ou de défense des droits de l’homme – des informations au Bureau du procureur afin que celui-ci examine s’il y a lieu d’ouvrir une procédure. Sur le plan international, l’individu n’est toujours qu’un sujet de droit passif ne pouvant pas saisir une juridiction pour faire valoir ses droits.

La CPI est une juridiction récente, qui a fêté en 2022 les 20 ans de l’entrée en vigueur de son traité fondateur. Elle a ouvert sa première enquête en 2004, émis son premier mandat d’arrêt en 2006, entamé son premier procès en 2009, rendu son premier verdict le 14 mars 2012, son premier arrêt d’appel le 1er décembre 2014 et sa première ordonnance de réparations le 21 octobre 2016, à chaque fois dans son affaire originelle Lubanga. Elle mène aujourd’hui dix-sept enquêtes dans seize États : par ordre chronologique, en République démocratique du Congo (RDC), en Ouganda, en Centrafrique (deux enquêtes différentes), au Soudan, au Kenya, en Côte d’Ivoire, en Libye, au Mali, en Géorgie, au Burundi, en Birmanie, en Afghanistan, en Palestine, aux Philippines, au Venezuela et en Ukraine. Une dix-huitième enquête pourrait prochainement être de nouveau ouverte en République démocratique du Congo (RDC II).

À ce jour, quarante et une affaires ont été ouvertes devant la Cour. Seules dix affaires ont cependant été menées à leur terme, se concluant par six verdicts de culpabilité et quatre acquittements dans les affaires Lubanga (condamné en 2012), Ngujolo (acquitté en 2012), Katanga (condamné en 2014), Bemba (condamné en 2016, mais acquitté en appel en 2018), Al Mahdi (condamné en 2016), Ruto (acquitté en 2016), Bemba et al. (condamnés en 2016), Gbagbo (acquitté en 2019), Ntaganda (condamné en 2019) et Ongwen (condamné en 2021). La Cour a également adopté ses cinq premières ordonnances de réparations en faveur des victimes, dans les affaires Lubanga en 2016, Katanga et Al Mahdi en 2017, Ntaganda en 2021 et Ongwen en 2024.

Sur les quarante et une affaires à avoir été ouvertes devant la Cour, dix ont donné lieu à une décision sur le fond de l’affaire et onze autres ont été closes sans que les procès n’aient pu finalement s’ouvrir, à la suite du décès des suspects (cinq cas), d’une décision d’incompétence des juges (une affaire), du retrait des charges (deux affaires) et des mandats (une affaire) ou encore de la non-confirmation des charges par les juges (deux affaires), à chaque fois faute de preuves. Au total, cela aboutit à un maigre bilan pour la Cour : deux tiers des affaires terminées l’ont été sans condamnation des suspects (quinze affaires sur les vingt et une closes).

Trois procès se déroulent actuellement devant la CPI. Ils concernent deux chefs du mouvement anti-balaka en Centrafrique – Alfred Yekatom et Patrice-Édouard Ngaïssona –, un membre du groupe djihadiste Ansar Dine au Mali – Abdoul Al Hassan – et un ancien dirigeant de la milice Janjawid au Soudan – Ali Abd-Al-Rahman.

Cette courte présentation de la CPI et des caractéristiques constituant son originalité permet de souligner tout l’apport qu’elle représente et de pointer les enjeux qu’elle soulève. La CPI est, en effet, à l’image du droit international et des relations internationales, prise dans l’éternelle tension entre l’affirmation de la souveraineté des États – qui cherchent à échapper à tout autre pouvoir – et la construction d’un droit commun supranational – qui vise à s’imposer aux États. Face à des crimes d’une nature et d’une ampleur telles qu’ils portent atteinte à toute l’humanité, les États ont accepté une limitation de leur souveraineté avec la création d’une juridiction supranationale pouvant juger des crimes commis sur leur territoire ou par leurs nationaux. La CPI sanctionne ainsi les crimes contre l’humanité au nom de l’humanité, qui y est représentée par un procureur international.

Les États ont dans le même temps fortement restreint la compétence de la Cour, l’empêchant de juger tous les crimes internationaux partout dans le monde. Les limites de la CPI sont donc très nombreuses, à commencer par sa compétence non obligatoire. La Cour n’est compétente qu’envers les États parties au traité de Rome, c’est-à-dire ceux qui ont accepté de s’y soumettre. Si elle peut être dotée d’une compétence universelle et échapper à l’accord de l’État concerné par une saisine du Conseil de sécurité, celle-ci dépend de la volonté des cinq membres permanents qui peuvent faire usage de leur droit de veto pour l’empêcher. Ce que la guerre en Syrie et le double veto russe et chinois face à la résolution du Conseil de sécurité pour saisir la CPI ont démontré avec acuité, tout comme le veto russe à la résolution condamnant l’agression de l’Ukraine en 2022, ou encore les vetos américains aux résolutions de 2023 et 2024 demandant le respect du droit humanitaire en Palestine. Le paradoxe est d’autant plus fort que ces trois membres – les États-Unis, la Russie et la Chine – sur les cinq permanents que compte le Conseil de sécurité n’ont eux-mêmes pas ratifié le traité de Rome et échappent donc de ce fait à toute possibilité de saisine de la Cour à leur encontre (même si cela n’empêche pas les enquêtes sur leurs ressortissants ayant commis des crimes sur le territoire d’un État partie). Le travail de la CPI – enquêtes comme procès – se heurte également à de grandes difficultés face à l’absence de coopération des États, la Cour n’étant dotée d’aucune force de police afin d’exécuter ses décisions. L’impuissance de la Cour dans de nombreuses situations est ainsi patente.

La CPI n’en constitue pas moins une avancée indispensable face aux crimes les plus graves et dans la lutte contre l’impunité. Ses nombreuses limites ne doivent pas nous décourager mais au contraire nous imposent de persévérer sans relâche pour étendre sa compétence et défendre son existence.

La création de la CPI en 2002, à l’orée du XXIe siècle, représente la concrétisation d’une idée née à la fin du XIXe siècle avec le mouvement pacifiste international et l’apparition du droit de la guerre. Elle a été mise en œuvre pour la première fois à la suite du bouleversement de la Seconde Guerre mondiale qui entraîna l’établissement des premiers tribunaux pénaux internationaux de Nuremberg et de Tokyo. L’avènement d’une nouvelle ère des relations internationales à la toute fin du XXe siècle a mis fin au blocage qu’avait constitué la guerre froide et ouvert la voie à la création de tribunaux pénaux internationaux ad hoc et de la CPI (chapitre I, « La création de la Cour pénale internationale »).

La CPI est ainsi la première juridiction pénale internationale dont la compétence est permanente. La Cour, qui est complémentaire des juridictions internes des États, juge les individus responsables des crimes de génocide, des crimes contre l’humanité et des crimes de guerre, lorsqu’ils ont été commis sur le territoire ou par un national d’un des cent vingt-quatre États parties au traité de Rome. Elle ne peut enquêter sur les crimes concernant les autres États que si elle est saisie par une résolution du Conseil de sécurité. La CPI est également devenue compétente (mais partiellement et sous conditions) pour juger les dirigeants responsables d’un crime d’agression contre un autre État, depuis le 17 juillet 2018 (chapitre II, « La compétence de la Cour pénale internationale »).

La CPI est aujourd’hui reconnue par cent vingt-quatre États dans le monde, ce qui est un nombre conséquent. Elle mène dix-sept enquêtes, a ouvert quarante et une affaires et a rendu dix jugements sur le fond. Il est alors possible de dresser un premier bilan de son action : saisines, enquêtes, affaires, jurisprudence et étapes de son fonctionnement. Les faiblesses et les limites tant juridiques que politiques de la Cour lui valent cependant de nombreuses critiques. Accusée, d’une part, d’être une justice de puissants et néocoloniale, elle est la cible d’attaques visant sa légitimité de la part de plusieurs États, dont certains visés par ses enquêtes se sont retirés du traité de Rome (le Burundi et les Philippines). Les enquêtes de la CPI mettant en cause, d’autre part, jusqu’aux présidents des États concernés ainsi que les ressortissants d’États non parties lorsqu’ils ont commis des crimes sur le territoire d’États parties, certaines grandes puissances – les États-Unis et la Russie – ont même adopté des sanctions contre des membres de la Cour après l’ouverture d’enquêtes à leur encontre (chapitre III, « Avancées et limites de la Cour pénale internationale »).


Attention aux sigles et aux termes désignant les juridictions internationales


Les acronymes des juridictions internationales se ressemblent beaucoup et sont très souvent sources de confusion. Soyons attentifs à ne pas confondre la CPI avec la CIJ (la Cour internationale de Justice de l’ONU, qui juge les différends entre États et non les crimes commis par des individus). La confusion est si commune que le site Internet de la CIJ met en garde les visiteurs de ne pas la confondre avec la CPI.

De la même manière, le sigle de la CPI est proche de celui des TPI (Tribunaux pénaux internationaux). En droit interne, les expressions « Cour » et « Tribunal » renvoient à des juridictions différentes : le Tribunal juge en première instance, tandis que la Cour juge en appel (ou en tant que Cour suprême, lors d’un pourvoi devant la Cour de cassation en France, par exemple, ou devant la Cour suprême aux États-Unis). En droit international, la sémantique est moins établie et les deux termes sont utilisés, sans faire de distinction de niveau de jugement (ce qui est la marque d’un système judiciaire en construction).

Attention cependant aux termes : parler de la Cour pénale internationale renvoie à la juridiction permanente établie en 2002 par le traité de Rome, tandis que les Tribunaux pénaux internationaux désignent les juridictions ad hoc mises en place par le Conseil de sécurité pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda. Se tromper de terme revient à désigner la mauvaise juridiction dont la compétence est différente.

Enfin, le terme juridiction a l’avantage de désigner indifféremment Tribunaux et Cours et permet d’englober l’ensemble de ces institutions judiciaires internationales.











1. Ces tribunaux ont été créés pour juger des crimes commis avant l’existence de la CPI (Timor oriental, Sierra Leone, Cambodge, Hissène Habré et Kosovo), ou pour lesquels elle n’est pas compétente (le crime de terrorisme au Liban à la suite de l’attentat ayant tué le Premier ministre), ou encore en complémentarité avec elle (Centrafrique).

2. Expression latine désignant ce qui est créé spécialement.

3. En droit international, un traité multilatéral n’entre en vigueur (c’est-à-dire produit ses effets) que lorsqu’un nombre minimal d’États l’a ratifié après l’avoir signé (soixante pour le traité de Rome).





Chapitre premier
La création de la Cour pénale internationale




I. – Les prémices de la Cour pénale internationale

Avant même que ne soit envisagée la création d’une juridiction internationale, l’idée d’établir la responsabilité des individus qui commettent des crimes en temps de guerre a germé en droit international. Elle est intimement liée à la naissance du droit de la guerre à partir de la fin du XIXe siècle (§ 1). Plusieurs tentatives de création d’une juridiction pénale internationale ont ensuite émergé à partir de la Première Guerre mondiale, mais sont restées à l’état de projets sans jamais se concrétiser (§ 2).

 

1. L’apparition des notions de responsabilité et de sanction. – La notion de responsabilité individuelle apparaît avec les premiers traités internationaux fondant le droit de la guerre : les conventions de Genève relatives à la protection des non-combattants (les civils et les militaires blessés, malades, naufragés ou prisonniers) et les conventions de La Haye limitant les moyens de la guerre (interdiction de certaines armes et méthodes de guerre). Mais ces textes n’envisagent alors pour les infractions à leurs dispositions qu’une sanction par des tribunaux nationaux.

La première mention de la responsabilité personnelle des militaires en temps de guerre provient du Code Lieber publié en 1863, durant la guerre de Sécession, par le gouvernement des États-Unis. Ce texte affirme que les soldats « ne cessent pas d’être, pour autant, des êtres moraux, responsables vis-à-vis l’un de l’autre et de Dieu » (art. 15) et prévoit la punition des infractions au droit de la guerre par les tribunaux des États concernés (art. 11 et 13). La première des conventions de Genève en 1864 ne mentionne pas encore ces idées. Elles sont incluses dans la IIe convention (révisant la première) de 1906 pour l’amélioration du sort des blessés et des malades dans les armées en campagne, qui consacre un chapitre à la « répression des abus et des infractions ». Les États parties à la convention s’engagent à punir durant les conflits armés le pillage, les mauvais traitements envers les soldats blessés et malades, l’usurpation d’insignes militaires ou l’usage des symboles de la Croix-Rouge (art. 28). Cette sanction est étendue à « tout acte contraire » (art. 29) à la convention qui doit entraîner l’ouverture d’une enquête (art. 30), dans la troisième version de la convention de Genève de 1929 pour l’amélioration du sort des blessés et des malades dans les armées en campagne.

La responsabilité des États est également engagée pour les infractions au droit de la guerre commises par leurs soldats. La IVe convention de La Haye de 1907 concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre prévoit ainsi, en cas de violation de ses dispositions, le paiement par l’État d’une indemnité (art. 3) afin de réparer le dommage causé.

L’idée d’une sanction des violations d’un droit de la guerre naissant découle donc de la volonté d’encadrer les conflits armés et d’en limiter les atrocités. Une ébauche de responsabilité pénale individuelle – l’obligation pour un individu de répondre des infractions qu’il a commises et entraînant une sanction – est alors mise en place par les conventions de Genève de 1906 et de 1927, ainsi qu’une responsabilité civile de l’État – l’obligation de réparer par une indemnisation un dommage causé – par la IVe convention de La Haye de 1907.

 

2. Les premiers projets de juridiction pénale internationale. – C’est dans ce contexte de naissance du droit de la guerre et d’adoption de traités internationaux en la matière que le premier projet de Cour internationale a été formulé1. À la suite de la Ire convention de Genève de 1864, Gustave Moynier, le président du Comité international de la Croix-Rouge dont il était l’un des fondateurs, défendit l’idée d’une juridiction internationale pour en sanctionner les violations. Les exactions commises durant la guerre franco-prussienne de 1870-1871 malgré l’existence de cette Ire convention de Genève ont convaincu Moynier de « l’insuffisance d’une sanction purement morale » et de la nécessité d’une « loi pénale internationale »2. Il s’inspira alors de l’un des tout premiers tribunaux arbitraux3 internationaux constitué l’année précédente pour régler un différend entre les États-Unis et la Grande-Bretagne dans l’affaire de l’Alabama4 et proposa un projet de convention instaurant un Tribunal international. Saisissable par les États, ce Tribunal devait rendre un verdict de culpabilité ou de non-culpabilité et décider d’une peine et d’une indemnité exécutables par les États concernés (art. 4 à 7). Mais le projet de Moynier resta à l’état de projet doctrinal et rencontra très peu d’écho5. Il marque néanmoins le point de départ de l’idée de création d’une Cour pénale internationale.

La première norme portant création d’un Tribunal international se trouve dans le traité de Versailles de 1919 qui met fin à la Première Guerre mondiale. La partie consacrée aux « sanctions » à l’encontre de l’Allemagne prévoit ainsi de mettre en place un « Tribunal spécial » pour juger l’empereur allemand Guillaume II. Les Alliés le « mettent en accusation publique […] pour offense suprême contre la morale internationale et l’autorité sacrée des traités » (art. 227). Cette formulation renvoie aux crimes commis durant la guerre par les Allemands en violation du droit de la guerre et des « lois élémentaires de l’humanité6 », ainsi qu’à la violation par l’Allemagne des traités internationaux garantissant la neutralité de la Belgique et du Luxembourg7. Cette disposition du traité de Versailles inscrit alors pour la première fois dans un texte juridique la mise en place d’un Tribunal international pour juger un individu – ancien chef d’État qui plus est – pour violation du droit international. Ce Tribunal international devait être composé de cinq juges internationaux nommés par les puissances alliées (États-Unis, Grande-Bretagne, France, Italie et Japon). Mais cette disposition du traité de Versailles resta lettre morte, Guillaume II s’étant exilé aux Pays-Bas qui refusèrent de l’extrader à une époque où n’existait aucun précédent et où l’immunité des chefs d’État était la règle. À la demande d’extradition des Alliés envoyée le jour de la signature du traité de Versailles, le gouvernement néerlandais opposa un refus fondé sur le « libre exercice de sa souveraineté » et sa tradition d’être une « terre de refuge pour les vaincus dans les conflits internationaux »8. Une déclaration qui évoque aujourd’hui une époque révolue pour cet État qui accueille après la Seconde Guerre mondiale les sièges de presque toutes les juridictions internationales et fait de son soutien à la justice internationale un axe central de sa politique étrangère.

Le traité de Versailles disposait également que les autres auteurs d’« actes contraires aux lois et coutumes de guerre » soient jugés par des tribunaux militaires nationaux (art. 228). Une clause qui, elle non plus, ne fut jamais appliquée face au refus allemand de livrer ses nationaux. Les Alliés laissèrent finalement la Cour suprême de l’Empire à Leipzig se charger des procédures, qui se conclurent en 1922 par de très nombreux acquittements et la condamnation de seulement neuf personnes à de faibles peines9. En outre, des clauses célèbres du traité de Versailles engageaient la responsabilité de l’État allemand pour les dommages subis par les Alliés durant la guerre et l’obligeaient à de lourdes réparations (art. 231-233).

Dans la période qui suivit la Première Guerre mondiale, la Société des Nations (SDN), l’organisation internationale nouvellement créée par le traité de Versailles et dont l’objectif était le développement de la paix et de la coopération entre États, envisagea brièvement l’établissement d’une « Cour de justice criminelle internationale ». Le Comité de juristes chargé d’élaborer le Statut de la future Cour de la SDN traitant des différends entre États, la Cour permanente de justice internationale (CPJI)10, proposa en 1920 à l’initiative de son président Édouard Descamps la constitution en parallèle d’une juridiction pénale de la SDN, la Haute Cour de justice internationale11. Cette Cour aurait été compétente, sur saisine du Conseil ou de l’Assemblée de la SDN, pour juger les crimes contre « l’ordre public international, comme lorsqu’il s’agit de crimes contre le droit des gens universel12 ». Mais la SDN écarta l’idée de cette « Cour de justice criminelle internationale qui aurait pour mission de punir les criminels internationaux13 » arguant de l’absence d’un droit pénal international à l’époque et préférant maintenir la compétence des juridictions nationales. L’Assemblée de la SDN se positionnait d’ailleurs plutôt, dans l’hypothèse de l’apparition future d’une « loi pénale internationale », en faveur de la constitution d’une « chambre criminelle »14 au sein de la CPJI.

Dans l’entre-deux-guerres toujours, deux traités internationaux incluant des dispositions relatives à la création d’une juridiction pénale internationale ont également été adoptés. Le traité de Sèvres de 1920 entre les Alliés et la Turquie, qui mettait fin à la Première Guerre mondiale entre ces États, se référait à la proposition de Descamps de création d’une Cour criminelle internationale à la SDN et envisageait « dans le cas où la Société des Nations aurait constitué en temps utile un tribunal compétent » (art. 230) de traduire devant lui les personnes ayant commis des crimes de guerre sur le territoire de l’Empire ottoman. Mais le Tribunal de la SDN ne fut jamais constitué, on l’a vu, et surtout la Turquie refusa de ratifier le traité de Sèvres qui n’est donc jamais entré en vigueur.

Autre traité jamais entré en vigueur faute d’un nombre d’États suffisant l’ayant ratifié, la convention pour la création d’une Cour pénale internationale de 1937. Cette Cour devait juger les violations d’une autre convention sur la prévention et la répression du terrorisme adoptée le même jour et rédigée sur proposition française à la suite de l’assassinat en 1934 à Marseille du roi de Yougoslavie et du ministre français des Affaires étrangères. Face à l’opposition de certains États à l’établissement d’une Cour pénale internationale, le Comité chargé de son élaboration avait préféré soumettre deux projets de traités distincts, laissant aux États le choix de ne devenir parties qu’à la convention sur le terrorisme s’ils estimaient « pour des raisons de principe ou pour tout autre motif ne devoir déférer en aucun cas un inculpé à la Cour pénale internationale15 ». Cette Cour pénale internationale aurait donc jugé les individus accusés de terrorisme. Elle devait être composée de cinq juges ressortissants des États parties à la convention. Mais le déclenchement de la Seconde Guerre mondiale mit fin au processus d’entrée en vigueur de ce traité.
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